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APRÈS L'ARTICLE 19, insérer l'article suivant:

L’article L. 552-7 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié :
1° Au premier alinéa, le mot : « vingt » est remplacé par les mots : « quatre-vingt cinq ».
2° À la seconde phrase du troisième alinéa le mot : « vingt » est remplacé par deux fois par les 
mots : « quatre-vingt cinq ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le délai maximal de rétention administrative n’est que de 45 jours en France. Ce délai est de 
soixante jours en Espagne, de deux mois au Portugal et en Italie, de six mois en Autriche, de huit 
mois en Belgique et de dix-huit mois en Allemagne. Quant à la Finlande, aux Pays-Bas et au 
Royaume-Uni, ils ne connaissent aucune limitation de durée.

Il est impératif d’allonger la durée de rétention administrative pour donner aux autorités françaises 
la possibilité de négocier la délivrance, par les autorités des pays de retour, des laissez-passer 
consulaires indispensables à l’exécution de l’éloignement.

C’est pourquoi, conformément au droit européen et aux exemples des pays voisins, le présent 
amendement propose que la durée de rétention puisse être, au-delà des 5 jours initiaux, être 
prolongée pour une première période de 85 jours et une seconde période de 90 jours. La durée 
maximale, de 180 jours, serait encore très inférieure à celle pratiquée en Allemagne ou au 
Royaume-Uni.


